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Introduction


Le principe d'une rente ou d'un revenu inconditionnel versé à chaque personne sans aucune contrepartie est une idée récurrente aussi bien dans le milieu académique que dans les débats politiques. L'une des premières formulations remonte au XVIe siècle avec les idéaux utopistes de Thomas Moore et son aspiration à fonder une société égalitaire. Deux siècles plus tard, en 1796, Thomas Paine, penseur libéral anglais et défenseur des droits de la personne, formule l'hypothèse que la terre est « un bien commun dont l'appropriation par les uns justifie l'octroi d'un revenu minimum par les autres1 ». Paine envisage ainsi de créer « un fonds national pour payer à tous les individus qui auront l'âge de vingt et un ans, la somme de quinze livres sterling, à titre d'indemnité du droit naturel, dont le système de propriétés territoriales les a dépouillés2 ». Connue depuis sous différentes appellations, notamment celle, dans les années 1990, d'allocation universelle3, de dividende universel, dividende social, revenu minimum garanti universel, revenu d'existence4, revenu de citoyenneté, revenu de base inconditionnel, cette idée se fonde toujours sur le même principe : au sein de la société, chaque personne doit avoir droit, de sa naissance à sa mort, à un revenu social garanti, indépendant de ses éventuelles autres ressources. Non pour exister, mais parce qu'on existe, soutient James Meade5.

Longtemps confinée dans son registre utopique inaugural, la proposition d'instaurer un revenu inconditionnel connaît aujourd'hui un regain d'intérêt dans le monde académique et se hausse sur le devant de la scène politique. La Finlande est en train de l'étudier alors que les Pays-Bas sont en train de mettre en œuvre les moyens de son expérimentation dans quatre grandes villes du pays, dont Utrecht et Groningue. En Suisse, une initiative a été proposée6 puis votée le 5 juin 2016, dévoilant une part de sympathisants beaucoup plus large que n'osaient l'espérer les initiants. Ralph Kundig, coordinateur romand de cette initiative, s'est dans la presse déclaré satisfait du résultat, 22 % des votants, rappelant n'avoir bénéficié que du soutien politique des Verts, et insistant sur la nécessité de faire enfin entrer le débat et avancer l'idée dans les mentalités7. Le texte de l'initiative suisse portait surtout sur le principe d'instaurer un revenu inconditionnel sans préciser les contours de sa mise en œuvre. La ville de Lausanne pourrait devenir pionnière pour tester le revenu inconditionnel auprès de citoyens actuellement au bénéfice du revenu d'insertion8. En France, le débat est arrivé également avec une étude commandée par le Premier ministre de l'époque, Manuel Valls, et menée par la fondation Jean-Jaurès9. La thématique du revenu de base inconditionnel (RBI) a animé une bonne part de la campagne pour les présidentielles du socialiste Benoît Hamon, éclipsant l'intérêt que lui avait porté Nathalie Kosciusko-Morizet via sa proposition de combiner un revenu de base avec un taux unique d'imposition (flat tax) de 20 %, défendue dans le cadre de la primaire de la droite à l'automne 2016. Dans le monde du numérique, des grandes figures emblématiques plaident également en faveur d'un RBI, à l'instar de Mark Zuckerberg, le fondateur de Facebook, lors d'un discours à Harvard en mai 2017, ou de Pierre Omidyar, le fondateur d'e-Bay, qui va investir près de 500 000 dollars pour soutenir une expérimentation via une ONG dans plusieurs centaines de villages au Kenya sur une période de douze années. Elon Musk, autre personnalité représentative de ce courant et créateur de PayPal, SpaceX et Tesla, perçoit le RBI comme un moyen utile et qui finira par s'imposer pour développer l'automatisation de l'économie. 

Pour justifier l'instauration d'un revenu inconditionnel, ses partisans ont recours à des combinaisons d'arguments philosophiques, économiques, sociaux et politiques. En arrière-plan, deux grandes préoccupations animent le débat depuis les années 1990 : le fonctionnement du marché du travail et l'avenir de l'État providence. Face à la persistance de la pauvreté et du chômage dans un avenir du marché du travail plutôt sombre, l'urgence de recourir à une voie alternative s'impose, a fortiori celle que présente une allocation universelle. En matière de formulations, les variantes abondent également, que ce soit au niveau des ayants droit ou sur le plan des modalités de financement.

Toutefois, on peut s'interroger tant sur la légitimité que sur l'efficacité d'une telle mesure pour venir à bout d'une série de problèmes sociaux, économiques et écologiques de nos sociétés dites développées. En quoi, en effet, le versement d'un revenu sous forme monétaire permettrait-il de lutter contre la pauvreté, le chômage, le délitement du lien social, tout en suscitant le développement d'une société de pleine activité et plus juste ? C'est précisément ce que vise à éclaircir cet ouvrage en proposant une lecture à un double niveau, économique et philosophique, en retraçant les grandes étapes argumentatives d'une proposition sur laquelle la littérature des années 1990 a été particulièrement foisonnante (chap. I). En toile de fond, cet ouvrage s'efforce de montrer que c'est la structure même de nos sociétés démocratiques qu'interroge une proposition de revenu inconditionnel : peut-elle s'initier à partir du système économique et social actuel et, par exemple, s'assimiler à une réforme de l'intérieur, à partir du système redistributif en place ? Ou bien l'introduction d'un revenu inconditionnel requiert-elle une refonte non simplement technique mais corrélée à une véritable transition écologique impliquant un changement radical de nos modes de production, de consommation, ainsi que de notre perception du travail ?

Pour répondre à ces questions, il importe, au-delà de la pléthore d'arguments référencés en faveur d'un revenu inconditionnel, et sans omettre de souligner les critiques économiques et les objections éthiques rencontrées, de cibler, en 2017, les nouvelles exigences et les impératifs de nos sociétés (chap. II). Parmi les défis urgents à surmonter, mentionnons, en plus de l'apparition de nouvelles formes d'inégalité et de pauvreté, le problème de la révolution numérique et de la robotisation du travail10, ainsi que celui de la crise démocratique, et la kyrielle des problèmes écologiques11. Or, ces derniers, et non des moindres, ne sont pas systématiquement mobilisés en tant que tels dans l'argumentaire actuel en faveur d'un revenu inconditionnel présenté à bien des égards comme révolutionnaire. Mais est-il à la hauteur des ambitions qu'on lui prête ? Car, au fond, l'outil que constitue ce revenu inconditionnel a connu et connaît différentes formulations. Il reste à savoir au service de quelle finalité et, surtout, en faveur de quel imaginaire de société nous souhaitons l'employer (chap. III). Comment concilier exigence de justice et de durabilité ?

C'est ce que cet ouvrage tentera de présenter en défendant l'idée d'un revenu de transition écologique (RTE) plutôt que celle fréquemment évoquée de revenu de base inconditionnel, dont les récentes (re)formulations focalisées sur les modalités de financement ne prennent pas suffisamment en considération l'ampleur de la révolution « sociale-écologique » à amorcer. Il y a bien une socialisation de l'écologie à introduire et, parallèlement, une écologisation du social à envisager12. Il faudrait socialiser les limites écologiques et, parallèlement, envisager une écologisation des pratiques sociales, des modes de vie et de l'organisation sociale. C'est un tel cadre qui manquait aux théoriciens des années 1990 mais qui, de notre point de vue, près de trois décennies plus tard, est encore insuffisamment mobilisé pour asseoir la nécessité d'un revenu de transition écologique. L'idée d'une transition a toujours accompagné les travaux sur le revenu inconditionnel mais sous l'angle d'une transition sociétale. Aujourd'hui, ces travaux sont confrontés à un nouvel enjeu, celui de la crise environnementale. L'objectif théorique de l'ouvrage consiste donc à examiner le processus d'évolution du RBI au regard des limites de la planète afin de dessiner les contours d'un revenu de transition écologique. En d'autres termes, cette idée de transition, sous-jacente aux différents projets de RBI, doit désormais s'envisager dans un monde limité et par conséquent au prisme d'un impératif écologique. 

La proposition d'un RTE fait donc uniquement sens dans une société en transition, consciente des limites de la croissance13 et tournée vers un imaginaire solidaire de la coopération à la fois intergénérationnel et favorable à la mixité sociale (chap. IV). L'idée est de faire jouer des institutions existantes pour mettre en place un véritable dispositif d'aide, à visage humain, pour développer et accompagner des activités à finalité écologique au sein de la société civile en intégrant les laissés-pour-compte tant de la globalisation que de la numérisation. Il y a là une réponse à la montée des populismes dans une société d'exclusion. 










Chapitre I

Principes et modalités de mise en œuvre 
 d'un revenu inconditionnel 
 dans les années 1990


Ce chapitre présente une grille de lecture des différents arguments en faveur d'une allocation universelle qu'il articule avec le débat français depuis l'introduction du revenu minimum d'insertion (RMI) jusqu'au rapport Belorgey1. Partant d'un état des lieux sur la situation en France en 1990, il avance trois principaux arguments pour défendre une proposition de revenu de base inconditionnel avant de cibler les points de controverses ainsi que les réponses aménagées. Ces éléments constituent une étape importante en vue de comprendre pourquoi la piste de l'allocation universelle n'a pas été retenue en France à l'issue des années 1990.


Les années 1990 : état des lieux

Dès la fin des années 1980 en France, les critiques à l'encontre de l'État providence se multiplient. Si la pauvreté a fortement baissé des années 1970 au milieu des années 1990, à partir de cette date, la tendance s'est inversée2. Face à la persistance du chômage, de la pauvreté, de l'exclusion et de l'érosion du lien social, les aptitudes de notre système à nous faire sortir d'une crise économique et sociale sont contestées. Durant cette décennie, les rapports destinés à trouver des solutions ne manquent pas, à l'instar du rapport Wresinski en 1997. Parallèlement, les enquêtes statistiques et les articles sur les définitions, les manifestations et les caractéristiques de la pauvreté se multiplient, incitant le gouvernement français à prendre des mesures, comme en témoignent le vote de la loi de lutte contre les exclusions de 1998 puis l'introduction d'une prime pour l'emploi (PPE) dès 2000, pour venir en aide aux travailleurs pauvres, ainsi que les réformes récurrentes portant sur les minima sociaux. Parmi ces derniers, on trouve dans les années 1990 une dizaine d'allocations catégorielles3 incluant le RMI instauré en 1988 pour garantir des ressources minimales à toute personne de vingt-cinq ans et plus4. L'une des raisons de sa création consiste à contrer les effets pervers d'une logique de ciblage par catégorie (aide sociale strictement réservée aux personnes âgées, aux chômeurs ou aux invalides) laissant un nombre croissant de personnes sans ressources : par exemple, les personnes ne pouvant bénéficier de l'assurance chômage se retrouvent démunies. L'enjeu consiste à penser un dispositif de nature plus universelle. De plus, le RMI relève également d'une volonté de réfléchir à de nouvelles modalités pour l'insertion, terme qui devient emblématique des politiques publiques à partir des années 1990 et sur lequel la littérature scientifique se concentre en matière d'aide sociale. Les questions relatives au dispositif d'aide se formulent par exemple comme suit : quelle formation pour insérer ou réinsérer ? Dans quel domaine ? Pour quel public et avec quelle contrepartie ? Le principe du RMI est celui d'un contrat par lequel l'allocataire s'engage à participer à des activités d'insertion que la collectivité, quant à elle, s'engage à lui permettre de mener à bien. Le contrat est donc censé s'établir des deux côtés. Et c'est aux conseils généraux qu'incombe le soin d'élaborer des programmes départementaux d'insertion (DPI). Ainsi, symboliquement, le RMI représente l'institutionnalisation de l'insertion, et plus particulièrement l'insertion par l'activité économique (IAE).

Pourtant, malgré ces efforts, en 2001, le nombre de personnes « pauvres » en France est de plus de 3,5 millions, dont près de la moitié de travailleurs pauvres et 1 million d'enfants5. Au sens monétaire du terme, en l'an 2001, 6,1 % des personnes appartiennent à un ménage dont le niveau de vie se situe au-dessous du seuil de pauvreté, soit des revenus de moins de 602 euros par unité de consommation6. Quant au taux de chômage en France, il dépassait les 10 %, l'un des taux le plus élevé d'Europe. Par ailleurs, les différents analystes s'accordent à souligner un manque de cohérence d'ensemble dans l'attribution des différents droits connexes octroyés au cas par cas, et qui ont l'inconvénient extrême d'enrayer une reprise de l'activité. En outre, on relève que les RMistes sont beaucoup plus favorisés que d'autres personnes percevant des minima sociaux : c'est effectivement sur eux que se concentre l'accompagnement en faveur de l'emploi. En écho, la grande majorité des statistiques se focalise sur le RMI au détriment des autres aides du dispositif. Enfin, en plus de la logique catégorielle, chaque mesure répond à une « philosophie » spécifique, davantage relative à l'insertion, à l'assistance ou à l'aide à la famille, rendant difficile un projet de fusion de certaines allocations entre elles, comme celle du RMI et de l'allocation parent isolé (API). Face à ce constat d'échec relatif, les spécialistes s'interrogent : faut-il à nouveau tenter de réformer le système de l'intérieur et réfléchir à une cohérence d'ensemble ou est-il préférable d'adopter une stratégie plus radicale consistant à repenser la redistribution des aides sociales en France ? La plupart des rapports qui vont suivre, comme le rapport Atkinson en 2000 ou le rapport Hirsch en 2005, se situent dans le cadre de la première option, celle d'une réforme de l'intérieur, plus en accord avec l'héritage complexe du système d'assistance et d'assurance sociale français. Toutefois, ces mêmes rapports se réfèrent aussi, dès la fin des années 1990, à certains projets inscrits dans la perspective d'une refonte du système, dont le projet d'allocation universelle. Bien que d'inspirations diverses et de modalités variées, nous dirons, pour le présenter en quelques traits significatifs, que ce projet consiste à remplacer une partie des aides sociales existantes par une allocation unique, impliquant une réforme du système fiscal en profondeur.

Durant cette décennie, un auteur se distingue par sa conception et sa défense d'un revenu inconditionnel nommé « allocation universelle » : Philippe Van Parijs, dont les travaux ont permis de renouveler la pensée sociale en matière de redistribution. Pour Van Parijs, l'allocation universelle consisterait en un revenu versé inconditionnellement à tout individu (citoyen ou résident), sans égard à ses ressources financières, mais dont le montant peut être en-deçà ou au-delà du minimum vital7. L'allocation serait universelle et inconditionnelle : cela implique que le droit à l'allocation ne serait lié à aucun autre critère que celui de la citoyenneté ou de la résidence permanente. Ainsi, ce droit devrait être acquis à la naissance ou à l'obtention du statut de résident ou de citoyen, et prendrait fin au décès. De plus, il serait indépendant des revenus, quel qu'en soit le niveau : l'allocation serait donc versée aux riches comme aux pauvres, et tout revenu provenant d'autres sources s'y ajouterait. Si plusieurs défenseurs de l'allocation universelle argumentent à bon droit en faveur d'une redistribution des revenus axée sur les plus démunis, il est primordial de souligner que l'effet premier de l'allocation universelle, dans la définition proposée par Van Parijs, est de verser, aux riches comme aux pauvres, le même revenu de base. Il s'agit d'un système égalitaire. Il n'est donc pas question de redistribuer les revenus des personnes à revenus élevés aux personnes à faibles revenus, contrairement à une mesure d'assistance qui, par le biais des impôts et taxes financés par le reste de la population, se focalise sur les besoins des plus démunis. À ce titre, la précision apportée par Van Parijs est fondamentale : « L'objectif, ne l'oublions pas, n'est pas de réduire l'inégalité ou la pauvreté statiquement conçues, mais de modifier la structure des incitants8. » Cela signifie que le caractère psychologiquement acceptable de la proposition est fondamental. Par ailleurs, le caractère inconditionnel de cette allocation rend le droit à l'allocation tout à fait indépendant du lien passé ou présent que l'individu pourrait entretenir avec le marché du travail, de même qu'il serait détaché de la volonté de l'individu de travailler ou de s'engager dans une activité, quelle qu'elle soit. Notons enfin que l'allocation serait versée, sous forme de revenu plutôt que sous forme de biens et de services, à l'individu et non pas au ménage. Au-delà des différentes justifications invoquées pour défendre le projet d'une allocation universelle, on peut regrouper grosso modo trois principaux arguments : une allocation universelle offrirait un moyen de lutter contre la trappe à chômage et la pauvreté ; une alternative à la fin du plein-emploi et de la société salariale ; un tremplin pour favoriser d'autres secteurs d'activité. Examinons tour à tour ces trois arguments avant d'aborder la question du financement, puis celle des controverses suscitées qui nous aideront ensuite à mieux comprendre et cadrer le débat sur le revenu inconditionnel tel qu'il se présente à nouveau aujourd'hui.




Lutter contre les différents aspects de la trappe à chômage et la pauvreté

Selon Van Parijs, « la trappe ou le piège à chômage (unemployment trap) est un mécanisme multidimensionnel qui maintient les bénéficiaires d'allocations – les allocations de chômage ou d'inaptitude au travail, le RMI – dans une situation d'exclusion de toute activité rémunérée déclarée9 ». Depuis sa création en France en 1988, il est vrai que le RMI a changé de nature au point de devenir le lot d'un nombre considérable de chômeurs ne parvenant pas à retrouver du travail. Ainsi, le RMI serait devenu une sorte d'« assurance chômage au rabais pour exclus de l'assurance chômage10 » tout en perdant son caractère contractuel qui se traduisait par un engagement réciproque : le I de RMI évoque un revenu en échange d'un effort d'insertion, notamment professionnelle. Si, juridiquement, le RMI reste un contrat, il n'est pas ou plus vraiment perçu comme pouvant être rompu si celui qui le perçoit ne respecte pas son engagement, en l'occurrence celui de se réinsérer11. Par ailleurs, l'accompagnement du retour à l'emploi par les services publics semble de plus en plus s'exercer par un contrôle social au détriment d'une valorisation des individus. En outre, le RMI ne permettant pas un cumul avec des ressources complémentaires, il est critiqué pour enfermer ses bénéficiaires dans ce que l'on nomme la trappe à chômage.

Dans les années 1990, on retrouve cette critique principale à l'encontre du RMI et l'argument suivant : pour qu'une reprise d'activité soit réellement attractive, il importe que le niveau du revenu minimum soit significativement inférieur à celui du salaire minimum. Or, les emplois que retrouvent les allocataires peu qualifiés du RMI sont souvent à temps partiel et prennent fréquemment la forme d'heures de ménage ou de jardinage12. Dès lors, l'écart s'affaiblit entre revenu du travail et revenu social, au point que le montant du RMI coïncidait pratiquement à celui d'un salaire au Smic (salaire minimum de croissance) pour un mi-temps. Une fois écoulée la période autorisant le cumul du salaire net et d'une part de l'allocation, le gain net en travaillant est quasi inexistant. On comprend dès lors que l'incitation à travailler, outre le fait que le revenu n'est pas le seul facteur déterminant, soit proche de zéro. De plus, en perdant le RMI, l'allocataire perd aussi le transport gratuit et d'autres avantages sociaux. D'où une forme d'enfermement volontaire dans le chômage.

Par ailleurs, comme le souligne Denis Clerc, ce n'est pas seulement par un calcul financier que les gens se déterminent, mais aussi parce que l'emploi leur permet de sortir de l'isolement ou de retrouver confiance et dignité grâce au fait que l'on gagne sa vie par soi-même plutôt que de dépendre de l'aide sociale. Le problème est qu'à ce premier aspect de la trappe à chômage, s'en ajoute un second, tout aussi important selon Van Parijs, et qui relèverait de la peur et de l'incertitude de quitter un état sécuritaire (allocations payées régulièrement) pour s'en tenir à un repli prudent. Cet aspect est relayé par les entreprises qui s'interrogent : pourquoi offrir des emplois inférieurs en termes de revenus nets aux allocations actuellement perçues par les bénéficiaires ? En proposant une telle rémunération les entreprises anticipent sur le comportement des travailleurs, peu motivés et indifférents à la menace de licenciement. Enfin, un dernier aspect problématique de cette trappe concerne la perte des savoir-faire productifs des travailleurs en même temps que s'allonge le chômage : ponctualité, structuration de ses journées, manque de pratique et d'entretien des connaissances techniques qui peuvent vite devenir obsolètes. Au fil du temps, les motivations elles-mêmes tendent à s'atténuer, si bien que les chômeurs suivent un processus d'exclusion sociale dont on voit difficilement comment ils pourraient en sortir.

En quoi l'allocation universelle, mieux que le RMI, permettrait-elle d'échapper à ce mécanisme complexe de la trappe à chômage ? L'avantage immédiat est que, en se substituant à une batterie de mesures partielles, l'allocation universelle présente un double gain d'efficacité et de transparence, contrairement à la complexité administrative coûteuse du système conditionnel en place13. Le caractère universel de l'allocation joue un rôle important dans la dignité des prestataires en éliminant la contrainte de contrôle et son effet de stigmatisation14. Si l'on donne à tous, il n'y a plus de discrimination possible entre les pauvres, ni aucune obligation pour eux de prouver leur misère. En outre, la règle d'individualisation, selon laquelle les prestations sont versées à chacun et non au ménage, favorise le respect de l'autonomie des personnes, précisément des femmes et des jeunes. Les citoyens seront en effet mieux protégés contre les aléas de la vie et les rapports de domination. Par ailleurs, l'allocation universelle pourrait contribuer à une amélioration du revenu des pauvres « inactifs » grâce à la règle de cumulabilité puisque l'autorisation de son cumul avec les revenus de travail inciterait les plus démunis à travailler en leur permettant d'augmenter ainsi leurs revenus totaux.

En outre, selon Dominique Méda, le versement d'une allocation universelle permettra de faire diminuer le salaire des individus les moins employables, « de rapprocher leur productivité du coût qu'ils représentent pour l'entreprise, et ainsi de faciliter leur embauche15 ». Cet argument conduit aussi Van Parijs et bon nombre de défenseurs de l'allocation universelle à envisager une diminution du salaire minimum d'un montant équivalent à l'allocation universelle, dans le but de « rendre viables les emplois considérés actuellement comme non viables16 » puisqu'ils se situent sous le seuil du montant des prestations d'aides sociales ou du salaire minimum. L'allocation universelle fonctionnerait donc comme un « levier » soutenant les emplois les moins biens payés en finançant les détenteurs potentiels plutôt que leurs patrons, sans contrainte d'acceptation de l'emploi selon l'exigence de la règle de libre choix. Car ces emplois, auxquels s'ajoute un revenu supplémentaire, ont au moins l'avantage de maintenir actives les personnes concernées (ainsi que leur savoir-faire), et par là d'envisager ultérieurement une réintégration vers d'autres fonctions mieux rémunérées. Les emplois deviendraient-ils à ce point des ressources rares que Van Parijs envisage de faire payer un impôt à ses (heureux) détenteurs ? Les thèses de la double fin de l'emploi à durée déterminée et de la société salariale sont en tout cas très souvent invoquées par bon nombre de défenseurs de l'allocation universelle pour justifier leur projet.




Faire face à la pénurie d'emploi et à la fin 
 de la société salariale

L'un des principaux arguments se fonde sur le constat d'une diminution de l'emploi : c'est parce que le travail manque et manquera sans doute de plus en plus qu'il faut trouver un autre moyen de distribuer la richesse produite. Sinon, on se dirige inévitablement vers une société globalement de plus en plus riche, mais où les exclus du travail – en nombre croissant – seront de plus en plus pauvres. Tel est le point de vue de Jean-Marc Ferry17, selon qui la conception traditionnelle du droit au travail – c'est-à-dire le droit pour tout individu d'âge actif de trouver à s'employer, et qui implique le devoir de l'État de créer les conditions du plein-emploi – n'est plus pertinente aujourd'hui18. D'après Ferry, avec la crise structurelle en cours, l'économie est désormais incapable de produire suffisamment de travail pour tous, au point qu'il faille « des transferts sans contrepartie pour alimenter à la fois le revenu et la demande solvable des ménages, et afin que le circuit économique puisse être établi19 ».

Cette optique d'une diminution du travail est également celle d'André Gorz20, qui y voit le début d'une révolution sociale de grande ampleur : la production sociale (celle du nécessaire et du superflu) exigeant de moins en moins de travail salarié et distribuant de moins en moins de salaires, il devient de moins en moins aisé de se procurer un revenu suffisant et stable à l'aide d'un travail payé. D'après Gorz, pour débloquer cette situation, il ne s'agit pas de « créer du travail » mais plutôt de répartir au mieux tout le travail socialement nécessaire et toute la richesse socialement produite. Ainsi, le droit à un revenu suffisant et stable ne dépendra plus exclusivement de l'occupation permanente et stable d'un emploi. Pour Yoland Bresson, « quand une société ne permet plus l'intégration, la valorisation de soi et la sécurité, elle est condamnée à disparaître. La fin de ce salariat est inéluctable21 ». D'après lui, « le plein-emploi est fini. Il ne reviendra plus22 ». Or, l'emploi n'est pas le travail selon Bresson qui affirme que « nous sommes ainsi devenus esclaves d'un mode de production qui n'a plus besoin de nous, de nous tous, esclaves d'un système… Jusque dans nos têtes, esclaves du salariat23 ». S'obstiner à « retrouver le plein-emploi, dans les formes rigides que nous avons connues », en accumulant « les transferts de revenus pour panser les plaies du système », revient à le faire « survivre contre-nature »24. De l'affirmation de la fin du plein-emploi à celle du passage nécessaire à une société de pleine activité justifiant l'instauration d'une allocation universelle, il n'y a qu'un pas à franchir pour un certain nombre d'auteurs.




Pour une société de pleine activité

Le débat autour de l'allocation universelle dépasse les frontières d'une réflexion limitée à l'emploi : il débouche sur la question des fondements de la citoyenneté. C'est d'ailleurs la proposition de Bresson lorsqu'il suggère de conquérir une « nouvelle liberté », caractérisée par la maîtrise du temps pour chacun. C'est à cet idéal de liberté chez Bresson que répond le revenu d'existence. Celui-ci serait versé également et inconditionnellement à chaque individu de sa naissance à sa mort25. Précisons que, pour Bresson, à l'instar de Van Parijs, le niveau de l'allocation n'est aucunement lié à un quelconque seuil de pauvreté. Il vise surtout à ouvrir le « droit à l'intermittence » en autorisant une gestion plus libre du temps de vie, le travail se choisissant désormais, et l'emploi devenant une activité. Avec l'instauration du revenu d'existence s'ouvrirait un nouveau mode économique : « celui du participat26 ». Voici son argument ultime : le revenu national comporte deux parties distinctes. La première correspond à la contribution personnelle des individus à la production ; la seconde provient d'un capital social accumulé à travers le temps (infrastructures, connaissances générales, réseaux d'information, etc.), appartenant à l'ensemble de la communauté. C'est précisément cette partie qui, selon l'auteur, devrait être distribuée également à tous les individus. Dans une situation de plein-emploi, le salaire pouvait comprendre ces deux parties du revenu national. Puisque l'on assiste selon Bresson, à la fin du plein-emploi salarié traditionnel qui devient emploi intermittent, flexible, alternant périodes d'activités rémunérées et périodes de chômage, l'instauration du revenu d'existence représente un « nouveau progrès inéluctable, un gain d'autonomie, de liberté indispensable pour que puisse s'organiser une société dans laquelle le travail serait libre, varié, choisi et flexible, sans pour autant que cette flexibilité soit destructrice, et pour que se développe une économie relationnelle, solidaire et de proximité27 ». Le revenu d'existence permettrait ainsi de passer d'une société de plein-emploi à une société de pleine activité, l'emploi salarié n'étant plus le principal facteur de reconnaissance et d'intégration sociale.

Aux critiques qui appréhendent que « l'instauration d'un revenu d'existence inconditionnel coupe le moteur de l'effort et que nos concitoyens se laissent vivre28 », l'auteur répond que, le niveau de ce revenu étant déterminé par la capacité productive de l'économie, la diminution de cette capacité productive provoquée par la diminution de l'activité entraînerait une baisse correspondante du niveau du revenu d'existence. Cette conséquence constituerait, selon Bresson, une puissante incitation à la participation au marché du travail. De plus, le revenu d'existence encouragerait la réduction du temps de travail et le développement d'activités dans le tiers-secteur par la mise en commun des ressources de plusieurs individus. « Autour et avec les exclus, les nombreuses initiatives locales font émerger de nouvelles activités, solidaires, riches de relations humaines. Aujourd'hui, elles végètent, ou survivent difficilement, en marge du système salarial, un peu en parasites, se nourrissant de subventions, vivant de bénévolat. Ces activités ne sont pas solvables. Nécessaires, elles génèrent une nouvelle demande, malheureusement dépourvue de pouvoir d'achat. Plusieurs revenus d'existence, regroupés en partie, mués en “fonds propres” d'entreprises solidaires d'un nouveau genre, pourront faire éclore une économie nouvelle29. »

Quant à Jean-Marc Ferry, il considère que le revenu de citoyenneté, en plus de proposer un nouveau type de transfert, crée les conditions favorisant la transformation du droit au travail en un véritable droit-liberté. Il ne s'agirait donc pas d'un simple droit de refuser un emploi offert, comme c'est le cas actuellement, mais d'« une liberté de choisir son activité et de contribuer à la définition de l'utilité sociale ou socialement reconnue des activités (une liberté positive, par conséquent)30 ». À la notion de liberté négative, consistant à ne pas être obligé de travailler, Ferry défend l'idée d'une liberté positive dont le but est « d'initier des activités socialement utiles, même si elles sont faiblement rémunérées par le système économique, et, par là, de restaurer les capacités autonomes d'insertion sociale31 ». En ce sens, Ferry croit que le droit à un revenu primaire inconditionnel renforcerait le droit au travail de deux manières. D'abord, le droit inconditionnel au revenu augmenterait le rapport de force des détenteurs d'emplois32. Ensuite, le revenu de citoyenneté donnerait aux individus les ressources nécessaires pour s'engager dans des activités socialement utiles et librement choisies. C'est ainsi que pourrait se développer un « secteur quaternaire » d'activités personnelles, autonomes et non mécanisables33.

Pour Jean-Marc Ferry, ce secteur constituerait (dans sa définition négative) « un débouché d'activités pour les exclus à venir en nombre de la grande production », c'est-à-dire « un secteur d'accueil pour les exclus des trois autres secteurs »34. Il ne s'agirait...
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